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Dès le XIXe siècle, l’invention de la solidarité correspond à la tentative de penser un lien social véritablement moderne, qui ne repose ni sur les intérêts matériels, ni sur les communautés traditionnelles. En dépit de l’annonce récurrente de son affaiblissement, voire de sa disparition, cette idée de solidarité continue à rassembler ceux qui refusent de réduire la vie sociale à l’utilitarisme et les relations humaines au contrat. De multiples formes d’associationnisme, présentes depuis le niveau local jusqu’au niveau international, s’y réfèrent aujourd’hui avec force. La solidarité est donc d’actualité. Mais derrière l’adhésion qu’elle suscite apparaissent des conceptions contrastées. Elles renvoient pour certaines à la vision d’une société éthique dans laquelle des citoyens remplissent leurs devoirs moraux alors qu’elles désignent pour d’autres des actions collectives relevant de l’auto-organisation et du mouvement social.

Cette collection se propose donc d’éclairer les multiples formes de solidarité en actes comme les débats qui y sont liés, en soulevant des questions décisives pour notre avenir commun.
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Préface
Maille à partir avec la participation :
prendre une part critique à la
politique, chemin faisant

Laurent Thévenot

À bien des égards, l’ouvrage qu’on va lire sort de l’ordinaire. L’impératif de prendre part connaît aujourd’hui une extension considérable dans la promotion d’une démocratie participative. Cependant, Julien Charles s’écarte de la question couramment traitée par les experts du débat et du forum publics en incluant dans son enquête de tout autres dispositifs de participation, qui caractérisent des moments historiques distincts de notre modernité ainsi que d’autres logiques incitant à prendre part : l’expérience auto-gestionnaire inscrite dans une lignée politique socialiste et anarchiste, et relancée par la critique de Mai 68 ; le mouvement consécutif du capitalisme récupérant l’idéal de participation pour un management plus efficace, dans le prolongement des cercles de qualité ; l’ouverture du libéralisme politique à un empowerment individuel qui grandit aujourd’hui le mot d’ordre : Do it yourself. Cette énumération indique que ces enquêtes seraient d’ordinaire menées par des spécialistes de domaines disciplinaires différents : travail, organisation, science politique, politique urbaine. Or l’auteur les embrasse conjointement, nous menant à la rencontre de personnages et de décors des plus variés. Le parcours proposé ne retient pas seulement le lecteur par ses analyses subtiles mais aussi par la pénétration quasi romanesque de l’intrigue. Dans le vacarme ambiant d’un atelier d’assemblage de pelleteuses sur pneu, l’ouvrier monteur éprouvé, Jean, suit de loin les dix minutes matinales de « dialogue de performance » autour d’une table de l’atelier, le section manager (contremaître) pointant du doigt les indicateurs du Performance Board, critère après critère : People, Quality, Velocity et Cost. Autour d’une tout autre table, Margot, employée à l’accueil, doit prendre part au conseil d’administration d’une maison médicale établie après 1968 dans un quartier de « sous-prolétaires » par des médecins militants qui, « compagnons » d’un idéal socialiste autogestionnaire de tradition anarcho-syndicaliste, sont venus habiter ensemble, soulever des « questions collectives » en refusant de se laisser « piéger » par leur charge professionnelle. Dans une « table ronde » encore bien différente qui réunit cette fois une animatrice responsable de la participation citoyenne, des participants et des rapporteurs employés à la synthèse de leurs propos, deux habitantes du quartier, Liliane et Régine, sont appelées parmi d’autres à débattre d’un projet de rénovation urbaine, le « plan communal de mobilité ». Plus de table dans le décor du dernier tableau dont les personnages changent du tout au tout, la Bicycle Kitchen californienne se présentant comme un atelier d’apprentissage à la réparation de son propre vélo, organisé dans une visée participative d’empowerment de l’individu.

Pour embrasser si large sans s’y perdre ni perdre son lecteur, Julien Charles suit le fil d’une même interrogation originale adressée à ses terrains d’enquête si divers. Retournant l’entrée habituelle sur la participation centrée sur le public et ses vertus – que l’auteur ne dénigre pas pour autant –, il l’aborde par en-dessous, par son caractère éprouvant et la charge d’exigences pesant sur les personnes désireuses ou enjointes de participer. Le rapprochement à première vue incongru entre des modes de participation disparates porte alors tous ses fruits. Par-delà la diversité des conceptions de la participation, c’est une même question fondamentale pour notre vie ensemble, dans l’entente et la discorde, que l’ouvrage éclaire d’un jour nouveau : à quelles conditions et à quel prix pouvons-nous faire part et prendre part en exprimant ce qui nous importe et nous affecte, dans le mouvement des communautés auxquelles nous avons part ?

Le poids de l’impératif de participation sur les façons d’être impliqué

En quoi l’impératif de participation se montre-t-il éprouvant ? Quoique simple, cette question n’est pas d’ordinaire traitée. Pour porter au jour une charge éprouvante, il faut renverser la perspective couramment adoptée à partir du public, sans pour autant traiter le malaise de « privé ». Ceci le disqualifierait comme le fut longtemps la souffrance au travail, qui gênait même les institutions syndicales dédiées à la défense collective de travailleurs.

À partir d’un tel renversement de perspective, l’enquête sur le management participatif met au jour ce qui le rend oppressant. Jean, ouvrier expérimenté que l’auteur suit dans ses journées de travail et qui a l’âge d’être son père, lui donne à voir des accommodements familiers avec son environnement de travail qui ne sont pas compatibles avec ce management. En dépit d’un cliquet de sécurité, Jean passe outre et sait ouvrir un crochet d’une main afin d’être plus à l’aise en utilisant son autre main pour se tenir en cas de déséquilibre. L’aise confortable qu’il a acquise dans la familiarité avec son espace de travail, Jean l’a conquise en écart aux exigences managériales et au plan de montage. Cette adroite façon de faire n’a donc aucune chance d’être exposée dans un « dialogue de performance », qui la rendrait plutôt visible en tant qu’erreur1. En dépit des améliorations bien tangibles que procure une telle familiarisation, l’élégante habileté qui en découle ne saurait non plus s’inscrire dans une Continuous Improvement Card que le management participatif vise aussi à produire2. Destinées à faire jurisprudence à l’échelle internationale de tous les établissements de la multinationale, ces cartes fixent des plans pratiques d’action améliorant la productivité. Jean restera donc muet sur cette aisance comme sur d’autres qui seraient anéanties si elles étaient soumises au dispositif de participation.

Ce qui est méconnu et rejeté ne relève pas seulement d’aises que l’ouvrier prendrait avec la consigne, déjà bien documentées par les observations de sociologues et ethnographes du travail. L’ aise en question est un bien-être caractéristique d’une certaine façon de s’impliquer – ou de s’investir, comme on dit aujourd’hui quoique dans une perspective principalement psychologique – dans son rapport avec l’environnement, par familiarisation personnelle avec lui. Une telle implication bénéfique dépasse le monde du travail pour concerner tout autant la familiarité dans l’usage d’objets et de lieux familiers, ainsi que l’a montré Marc Breviglieri (2002, 2004). Nous la retrouvons chez l’habitante Liliane qui prend à partie l’animatrice du forum de participation en l’invitant fermement à « aller faire un tour » sur place afin d’éprouver les difficultés à traverser le pont du canal telles, surenchérit Régine, que « vous savez même pas passer avec la poussette ». Ici encore, l’aise du familier n’est pas prise en compte par le dispositif de participation. L’animatrice exclut les questions soulevées par ces deux habitantes en affirmant : « Je ne suis pas sûre qu’elles concernent un plan de mobilité. » Or, comme dans le cas de Jean, aise et malaise du familier pourraient offrir un appui sérieux dans la formulation de critiques que les dispositifs de participation sont censés favoriser. Comment appréhender de telles façons de s’impliquer que chacun apprécie parce qu’elles confortent sa personnalité et comptent pour le maintien de communautés humaines ? Les notions de valeur, d’intérêt ou d’habitude, ou l’opposition entre public et privé, ne rendent pas compte de cette variété d’implications qui sont éprouvées et mises à mal dans les dispositifs participatifs.

Après le geste fondateur d’une sociologie pragmatique de la critique (Boltanski et Thévenot, 1991) centrée sur la dynamique critique et justificatrice d’épreuves publiques et sur les dispositifs impliqués, l’étape suivante de sociologie des engagements (Thévenot, 2006) a étendu la gamme des moments éprouvants considérés, des plus publics au plus intimes3. Mieux que action ou pratique, la notion d’engagement saisit les diverses façons valorisées de s’impliquer qui soutiennent une coordination pratique avec soi-même comme avec les autres, avec le concours d’un environnement proprement mis en forme pour offrir des gages à cette coordination. Les moments éprouvants auxquels font face ces engagements mettent en relief l’incertitude et la vulnérabilité de personnes inquiètes et en quête d’assurance dans ce qu’elles ont à disposition, depuis leur corps jusqu’aux institutions.

L’engagement familier de Jean avec l’entourage de travail à sa main, où il a trouvé ses marques personnelles, lui vaut un genre de confiance qui contribue au maintien de soi par rapport à un passé habitué. Un tel engagement rassurant n’est pas réductible à la catégorie usuelle d’« intérêt individuel » qu’économistes, politistes et sociologues aiment à considérer comme catégorie explicative fondamentale. L’aise en question est plus qu’une « pratique » ou qu’un habitus incorporé : elle contribue à la reconnaissance de soi par soi autant que par les autres. La notion de reconnaissance, qui a gagné en importance avec les travaux d’Axel Honneth ayant fait suite à ceux pionniers de Paul Ricœur, bénéficie ici d’un éclairage différent4. C’est en effet le rapport selon lequel la personne est engagée avec son entourage matériel et humain qui est source d’assurance et de reconnaissance, et non immédiatement un rapport interpersonnel d’individu à individu sur lequel se concentre d’ordinaire la notion de reconnaissance. L’engagement dynamique constitue ainsi une des composantes de l’identité personnelle. Méconnu, voire empêché, l’engagement affecté affaiblit la consistance de la personne. C’est ici que le dispositif de participation se montre éprouvant en exigeant des « formats de participation » qui, comme l’a montré Audrey Richard-Ferroudji (2011), excluent non pas directement des personnes mais l’expression de leurs engagements.

La personne ne se maintient pas seulement, d’une situation à l’autre, grâce à un engagement familier. Elle tient à d’autres engagements valorisés pour des biens moins intimement personnels, tels les engagements pour des conceptions du bien commun qui correspondent à un usage courant du terme engagement et qui contribuent grandement à l’assise publique de la personne. L’enquête de Charles montre que le management participatif oppresse aussi ces engagements publics pour des biens communs de plus haut niveau, tels un bien civique de solidarité que soutiennent conventions collectives et institutions syndicales. Lors d’un des « Dialogues de performance », le section manager affecte d’autorité un ouvrier à un nouveau poste de travail, ne répliquant au mécontentement qu’exprime ce dernier que par la formule laconique « je m’en fous ! » La repartie suivante de l’ouvrier, « je vais appeler le syndicat », n’amène que la réponse « si tu veux », avant que le section manager ne close le « dialogue » en excluant le niveau conventionnel d’engagement exprimé par l’ouvrier : « Voilà. Est-ce que vous avez des questions pour aujourd’hui ? »

Au lieu de se figurer l’intérêt individuel comme le moteur interne universel de la personne, ou même de l’inscrire dans un rapport rationnel instrumental et utilitaire à des ressources de l’action, l’engagement en plan permet de distinguer une troisième façon de s’impliquer porteuse d’un autre type d’assurance de soi et d’une responsabilité de sujet (Pattaroni, 2007). La capacité de l’individu de se projeter dans l’avenir repose sur une mise en forme de l’environnement qui ne le fait pas à sa main, ni ne lui confère une qualification conventionnelle publique, notamment institutionnelle. Cette mise en forme est fonctionnelle et l’enquête de Charles dans la maison médicale autogérée nous montre comment Margot est éprouvée par l’oppression de cet engagement primordial. Le dispositif de cette maison valorise en effet l’engagement collectif civique ainsi que l’engagement familier des anciens qui ont longtemps cohabité sur place et entretiennent des lieux communs avec lesquels ils communiquent dans une connivence dont Margot se sent exclue. Tel l’investissement du familier par le projet politique civique qu’ont analysé Breviglieri, Pattaroni (Breviglieri et Pattaroni, 2005) et Joan Stavo-Debauge (2014) dans leurs recherches sur des communautés militantes, l’« investissement personnel » et l’exigence « qu’on réfléchisse sur soi-même » font « pression » sur Margot et lui sont devenus « insupportables ». Chez elle, l’oppression porte spécifiquement sur l’engagement en plan qui se déploie normalement dans des tâches fonctionnelles et que formalise un contrat individuel de travail auquel Margot voudrait se tenir pour retrouver une assurance de soi.

De la participation en forum au chemin à faire pour prendre une part critique à la politique

Quels enseignements tirer de cette analyse des mécanismes par lesquels la participation s’avère éprouvante ? Les dispositifs participatifs sont-ils irrémédiablement oppresseurs ? À l’inverse, pourrait-on les aménager afin d’accueillir tous ces engagements qui font la consistance des personnalités ? À la lumière de ses enquêtes sur des dispositifs variés, Charles répond à ces interrogations et nous conduit à reconsidérer la politique à partir du chemin à faire pour y prendre une part critique. La démarche issue de la sociologie pragmatique permet en effet de replacer le questionnement sur la participation dans une approche renouvelée de la politique. L’accent mis couramment sur la délibération et son extension au-delà des représentants habituels – fussent-ils ceux de forums hybrides – manque en effet à saisir un faire qui n’est pas réduit à l’espace d’un forum. Tout en mettant en avant un agir, communicationnel, Habermas a encore conçu la communication à partir de l’échange discursif public. Dans le modèle des pratiques de critique et de justification selon un sens du juste et de l’injuste référé au bien commun, nous avions montré les prolongements des désaccords argumentaires dans des mondes d’objets et de relations qualifiés pour l’épreuve critique (Boltanski et Thévenot, 1991). L’épreuve attendue par ce sens du juste n’est pas seulement une joute oratoire réglée par l’art rhétorique ou par des normes de communication. L’épreuve est aussi d’une coordination incertaine débordant largement le domaine du langage, comme en ont témoigné les études de terrain ayant accompagné l’identification du modèle en portant sur des façons de travailler et de produire5.

Ce rapport entre le faire et le dire de la politique, l’ouvrage de Charles l’éclaire d’un jour nouveau, parce que les participants – ou non – des quatre dispositifs le mettent en question. Du faire participer, l’attention du lecteur est déplacée vers un tout autre faire. Ce faire qui tient à cœur aux personnes impliquées dans leur travail comme dans les usages et maniements de la vie quotidienne, une riche conception de la politique devrait permettre qu’il y soit pris en compte. Un compte en positif du faire heureux (l’aise de Jean au travail) et rassurant (la tâche à laquelle Margot voudrait se tenir). Un compte en négatif du faire malheureux parce qu’affecté d’incapacités : l’ouvrier injustement réduit au silence dans sa revendication ; l’embarras de Liliane et Régine à se mouvoir avec leur poussette dans leur quartier ; le cycliste désarmé devant son vélo qui le lâche et qu’il peine à remettre en état. Dans le dernier cas de la Bicycle Kitchen californienne, le faire et sa coordination se déploient largement sans parole dans une participation sans discours dont Mathieu Berger (2014) a mis en évidence les limites. Seuls les organisateurs produisent entre eux des arguments qui se réfèrent à un bien commun environnemental et le débat politique se déroule alors dans une communauté plus restreinte, comme l’avait déjà montré Nina Eliasoph (2011 [1998]). L’horizon politique s’en trouve réduit alors même que ce dernier dispositif est le plus accueillant à l’engagement familier des participants. L’enquête et le cadre d’analyse nous montrent donc que, loin de simplement se cumuler par addition et soustraction à la manière du calcul utilitariste des plaisirs et des peines, l’intégration politique des biens et maux relevant d’engagements de divers niveaux passe par une chaîne de transformation. Pas d’intégration politique sans obligation d’une mise en forme commune qui est la condition pour prendre en compte des biens et des maux dans le différend. La mise en commun requise pour différer caractérise la construction du politique selon cette sociologie pragmatique des engagements.

Diverses « grammaires » du commun en différend, ou « commun au pluriel », ont été historiquement et culturellement élaborées, chacune se distinguant de l’autre par l’accueil et la transformation qu’elle requiert des divers engagements pour qu’ils soient pris en considération, et donc par le chemin à faire pour prendre une part critique à la politique. Leur analyse comparée permet de saisir ce que chacune sacrifie à la mise en forme commune. Elle permet aussi de comprendre les utilisations instrumentales des dispositifs, qui produisent des asymétries durables de pouvoir à partir de la maîtrise inégale des formes du commun (Thévenot, 2014 ; Thévenot, 2015a). Ainsi sont éclairés les politiques des divers dispositifs et le genre de pouvoir abusif que chacun favorise. Dans sa généalogie, le dispositif participatif est marqué par une grammaire libérale selon laquelle le commun et le différend sont constitués par des individus prenant part au public à partir d’une mise en forme de choix, opinions et intérêts autonomes pour des options communicables. C’est ce qui fait venir l’image d’une politique « horizontale » alors même que toute mise en forme commune est génératrice de la verticalité d’un pouvoir. De tels dispositifs libéraux de participation se déploient aujourd’hui jusqu’au niveau transnational par des multi-stakeholders roundtables (Cheyns, 2011). Le dispositif d’habitants relève de ce modèle et la disqualification des témoignages de Liliane et Régine montre que le format de l’engagement familier ne répond pas aux exigences d’un format libéral de participation par expression d’opinion ou d’intérêt individuels. La grammaire des justifications par le bien commun régit aussi le dispositif « citoyen » par la référence au bien commun de solidarité civique et à celui d’efficacité industrielle. Animatrice citoyenne et rapporteurs de synthèse tirent leur autorité de ces deux qualifications pour le bien commun qui sont cependant sources d’asymétries durables en raison de leurs positions échappant à l’épreuve critique. Dans le dispositif californien, l’origine libérale est encore visible dans la visée d’autonomie individuelle gagnée par empowerment. Mais la nature d’une capacité à la réparation de cycles restreint la portée de la construction politique d’une telle communauté. Quant au bien commun environnemental, sa convocation est réservée aux animateurs qui ont le monopole de la qualification verte. Le noyau libéral est présent dans le management participatif et Charles montre que les plus jeunes ouvriers « jouent le jeu » de l’expression d’intérêts et d’opinions individuels. Le dispositif compte aussi sur les justifications marchande et industrielle pour faire valoir des biens communs que le management présente comme gouvernant une communauté de travailleurs et d’entrepreneurs. L’évidence d’asymétries durables de pouvoir en pratique, au regard des profits tirés de ces deux biens, met en question la figuration d’une communauté politique. Enfin le dispositif de la maison médicale repose largement sur une justification au nom du bien commun de solidarité civique. Les inégalités persistantes au regard du maniement des formes de mise en commun civique, ainsi que l’arrière-plan d’une compétence technique des médecins, limitent cependant l’ouverture critique de l’épreuve civique. En outre, l’extension de cet horizon civique à la vie quotidienne jusqu’au familier, insupportable à Margot, témoigne d’une autre construction, une grammaire d’affinités personnelles à des lieux communs dont elle se sent exclue.

Le cheminement d’un chercheur-acteur, du fournil de l’apprenti jusqu’à la participation à la vie publique

Au-delà des enquêtes et des analyses, le lecteur sera sensible à une voix. Elle fait écho au thème même du livre et elle s’est affermie au cours de formation de l’auteur. Elle affirme la place du faire dans l’apprentissage exigeant d’une orientation théorique et méthodologique. À l’apprentissage de ce savoir-faire s’ajoute un questionnement constant sur ce que le savoir apporte au faire. Ce que Julien a appris, compris et entrepris par lui-même, il entend bien le rendre utilisable au-delà de la vie académique, pour nourrir une critique en acte et des changements réels. La voix de l’auteur affirme aussi la primauté d’un bien commun civique de solidarité collective qui nourrit une critique toujours d’actualité. Ces deux affirmations combinées ont disposé l’auteur à examiner des tensions majeures traversant la vie du chercheur et du citoyen concernés par la politique : entre pratique et théorie, mais aussi entre pratique et politique. L’aventure intellectuelle dans laquelle Julien s’est plongé pour y prendre sa part allait contribuer à réélaborer chacune de ces oppositions.

Sans délaisser la reconnaissance du bien civique, ni les conceptions plurielles du bien commun dans la politique, cette équipée sociologique a déplacé l’attention vers la pratique du faire, dans l’épreuve critique en situation concrète. L’étape suivante a étendu la considération de ce faire vers des engagements appréciés en deçà du public et leurs moments éprouvants qui ébranlent la personnalité et laissent paraître sa vulnérabilité. Une telle extension oblige le sociologue civique à s’exercer au rapprochement en donnant de soi, en même temps qu’elle lui livre des moyens de faire retour sur sa propre existence. Julien a dû s’y exercer pour mener à bien son investigation qui devait quitter l’entretien classique pour la conversation et la communication non verbale. Rendre cette sociologie utilisable et utile en l’éprouvant soi-même avant de la mettre à disposition plus largement, c’est ce que l’auteur a entrepris et qui aboutit à cet ouvrage.

*

Le bonheur lumineux éprouvé à prendre part, les bienfaits politiques qui en dépendent, Charles nous en découvre aussi tout le poids. Celui d’une préparation des personnes, des choses et des lieux qui requiert une transformation des engagements et le sacrifice de ceux que le dispositif de participation ne sait accueillir. Une fois mises au jour, ces exigences nous rendent plus lucides, attentifs et vigilants sur les diverses tournures que peuvent prendre ces dispositifs, au regard de l’émancipation escomptée : trouver sa part dans la part des autres.



1. Thomas Périlleux considère la charge de cette mise en visibilité (Périlleux, 2001 ; sauf exception, les références renvoient à la bibliographie de l’ouvrage complet).

2. Dans les premiers moments d’une sociologie pragmatique de la critique qui inspire Charles, Nicolas Dodier avait montré (1995) comment les tours de mains que les sociologues du travail ont observés connaissent une mise en valeur publique – mais en dehors des procédures de management participatif.

3. Cette nouvelle étape fut introduite dans « L’action qui convient » (Thévenot, 1990).

4. Sur cette question de la reconnaissance qui importe dans la participation, voir : HONNETH Axel, 2002 [1992], La lutte pour la reconnaissance (traduit de l’allemand par Pierre Rusch), Paris, Éditions du Cerf ; pour une synthèse de ses travaux bien antérieurs, RICŒUR Paul, 2004, Parcours de la reconnaissance. Trois études, Paris, Stock ; pour une confrontation des deux auteurs avec l’élargissement qu’offre sur la question la sociologie des engagements, THÉVENOT Laurent, 2007, « Reconnaissances : avec Paul Ricœur et Axel Honneth », dans Alain CAILLÉ (dir.), 2007, La quête de reconnaissance. Regards sociologiques, Paris, La Découverte, p. 269-283.

5. BOLTANSKI Luc et THÉVENOT Laurent, 1987, Les économies de la grandeur, Paris, PUF et Centre d’étude de l’emploi ; BOLTANSKI Luc et THÉVENOT Laurent (éds.), 1989, Justesse et justice dans le travail, Paris, PUF.
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